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n° 75 904 du 28 février 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 novembre 2011 par x, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 octobre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 février 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. VANDERMEERSCH loco

Me K. AOUASTI, avocat, et C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burundaise, d’appartenance ethnique mutwa et de

religion musulmane. Vous êtes né le 14 février 1979 à Bujumbura, où vous avez toujours vécu, êtes

célibataire et n’avez pas d’enfants. Vous étudiez jusqu’en 5ème primaire mais arrêtez l’école en 1995

en raison de la guerre et de votre fuite vers le Congo. Depuis 1999, vous êtes peintre en bâtiment et

travaillez en tant qu’indépendant.

En 2009, vous commencez à mener des actions de sensibilisation pour l’Union pour la Paix et le

Développement (UPD). Vous sensibilisez des musulmans et d’autres personnes dans les communes de

Buyenzi, Buyza, Jabé et Kibenga. Vous demandez à celles-ci de voter pour l’UPD, ce qui permettra la

libération d’Hussein Radjabu, le président du parti. Les jeunes membres du CNDD-FDD sont également
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allés voir les jeunes, en ciblant particulièrement ceux d’origine congolaise et rwandaise. Quand ceux-ci

vous aperçoivent, ils vous menacent verbalement en disant que ce que vous faites vous coûtera cher.

En avril 2009, vous utilisez la force afin d’ouvrir votre permanence de l’UPD alors que des soldats

veulent vous en empêcher.

Le 22 septembre 2010, vers 21h, des soldats armés frappent à votre porte. Quand vous les voyez, vous

fuyez par la fenêtre de votre chambre. Vous fuyez vers Buterere où vous arrivez vers 5h du matin. Vous

croisez des gens qui viennent de la mosquée et racontez votre histoire à un homme. Celui-ci vous offre

de venir chez lui. Vous rencontrez [H.H.], un habitant de Buyenzi, le lendemain. Celui-ci vous annonce

que les jeunes de l’UPD, du FNL et du CNDD sont accusés d’être à la base des désordres ayant place

au Burundi. Vous lui expliquez que vous ne voulez pas devenir un rebelle car les musulmans ne

peuvent pas verser le sang innocent. Il vous dit alors qu’il va vous aider afin de sauver votre vie. En

échange de 4 millions, [H.H.] organise votre voyage.

Vous quittez le Burundi le 25 mars 2011 en avion, arrivez en Belgique le lendemain et introduisez votre

demande d’asile le 28 mars 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides n’est

pas convaincu du fait que vous ayez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de

persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire. De fait, plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos propos.

D’emblée, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec

l’interprète au cours de votre audition au CGRA de sorte que vos déclarations peuvent valablement

vous être opposées.

Ensuite, le CGRA constate que vous liez vos craintes de persécutions au Burundi à votre affiliation au

parti UPD (Union pour la Paix et le Développement) et aux activités de sensibilisation que auriez

menées pour ce parti (audition, p. 7). A ce sujet, le CGRA note que vous déclarez avoir sensibilisé

environ 300 personnes (audition, p. 11). Dès lors, le CGRA est en droit d’attendre de vous un récit

cohérent, spontané, vraisemblable et circonstancié concernant ledit parti Or, ce n’est pas le cas.

Tout d’abord, le CGRA constate que vous ignorez qui est le président de l’UPD. En effet, selon vous, le

chef de l’UPD, soit son président, serait Hussein Radjabu (audition, p. 5 et 15). Or, il n’en est rien. De

fait, selon l’information objective en la possession du CGRA (voir farde bleue annexée à votre dossier),

Hussein Radjabu n’a jamais été le président de l’UPD mais bien le secrétaire du CNDD-FDD. Voilà une

première indication du fait que vous n’avez, en réalité, jamais appartenu à l’UPD ni mené des actions

pour ce parti car dans ce cas, vous ne pourriez ignorer une information aussi élémentaire.

Dans le même ordre d’idées, le CGRA constate que vous ignorez qui est Zedi Feruzi, ce qui est

hautement invraisemblable. En effet, si vous étiez réellement affilié à l’UPD, quod non en l’espèce, vous

sauriez que Zedi Feruzi occupait le poste de président du parti en 2009, année au cours de laquelle

vous en seriez précisément devenu membre (voir farde bleue annexée à votre dossier). De même, le

CGRA constate que vous ignorez quelles sont les fonctions de Chavineau Mugugwenzo. Ainsi, vous

indiquez au CGRA qu’il s’agit là d’un directeur dans un bureau que vous ne connaissez pas (audition, p.

16) alors qu’il s’agit en réalité de l’actuel président de l’UPD (voir farde bleue annexée à votre dossier).

De telles lacunes, concernant des données fondamentales, entament davantage encore le crédit qui

peut être accordé à votre appartenance à ce parti.

Une autre indication évidente du fait que vous n’avez jamais été membre de l’UPD tient en ce que vous

ignorez le nom kirundi qui est accolé à l’acronyme "UPD". En d’autres mots, vous ignorez le nom officiel

complet du parti politique pour lequel vous déclarez avoir mené des activités de sensibilisation. En effet,

vous indiquez au CGRA que le nom kirundi figurant après UPD est « Uguhunu » (audition, p. 17). Or, si

vous aviez réellement été membre de l’UPD, vous sauriez que le nom complet de ce parti est « UPD-

Zigamibanga » (voir farde bleue annexée à votre dossier).
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Le CGRA note également que vous ne connaissez pas la signification du drapeau de l’UPD-

Zigamibanga. En effet, selon vous, le rouge représente le sang versé, le vert représente les herbes, les

feuilles de haricot et le maïs et le jaune représente la discrimination (audition, p. 19). Or, ces données

ne correspondent pas à l’information objective en la possession du CGRA (voir farde bleue annexée à

votre dossier). En effet, selon le site officiel de l’UPD-Zigamibanga, si le rouge représente le sang versé

dans les différentes luttes pour l’indépendance, la démocratie et la justice pour tous, par contre, le vert

et le jaune ont des significations différentes de celles que vous affirmez. Ainsi, le vert représente l’espoir

et le jaune symbolise l’amour de la patrie et les richesses du pays qui doivent être équitablement

distribuées entre tous les Burundais à travers les différents projets conçus pour eux.

Par ailleurs, vous ignorez s’il existe un site Internet de l’UPD-Zigamibanga ou encore si ce parti possède

une page Facebook (audition, p. 15). De plus, vous ne connaissez pas même le numéro de téléphone

du parti pour lequel vous déclarez avoir travaillé (audition, p. 19). Le CGRA observe aussi que vous

ignorez comment sont appelés les membres de l’UPD-Zigamibanga. De fait, selon vous, on les appelle

simplement « membres » (audition, p. 18) alors que le site officiel de l’UPD -Zigamibanga stipule que

ceux-ci sont appelés « abazigamibanga » (voir farde bleue annexée à votre dossier). Vous ignorez en

outre quels sont les deux mouvements affiliés à votre parti. Ainsi, alors que la question vous est posée à

deux reprises, vous indiquez que les deux mouvements affiliés à l’UPD-Zigamibanga sont le FNL et le

CNDD-Nyanguma (audition, p. 18). Or, il n’en est rien. En effet, selon le site officiel de l’UPD-

Zigamibanga (voir farde bleue annexée à votre dossier), les deux mouvements qui lui sont affiliés sont

le mouvement des femmes appelé « cercle des femmes » ou « Abagenderakaranga » et celui des

jeunes appelé « Cercle des Jeunes » ou « Imurikizi ».

D’autre part, vous ignorez ce que sont les ateliers du changement (audition, p. 15). Or, si vous

sensibilisiez réellement la population en faveur de l’UPD-Zigamibanga, vous ne pourriez ignorer que ces

ateliers contribuent à la réflexion globale sur la crise burundaise, la refondation de la couche sociale et

le rôle et le droit de chacun au sein de l’économie burundaise (voir farde bleue annexée à votre

dossier).

Le CGRA remarque par ailleurs que vous êtes incapable de lui indiquer, même approximativement

quand, en 2009, vous avez commencé à sensibiliser la population aux idées de l’UPD -Zigamibanga

(audition, p. 8 et 9). En outre, vous ne connaissez l’identité complète que d’une seule personne se

livrant à des activités de sensibilisation tout comme vous (audition, p. 9). Le CGRA constate aussi que

vous ignorez quand a commencé à germer l’idée de créer le parti UPD-Zigamibanga (audition, p. 17 et

18).

L’ensemble de ces méconnaissances empêche de croire que vous ayez mené des activités de

sensibilisation en faveur de l’UPD-Zigamibanga et que vous ayez même jamais appartenu à ce parti.

Vos craintes de persécutions dérivant des activités de sensibilisation que vous déclarez avoir menées,

si ces dernières n’ont en fait aucun fondement dans la réalité, vos craintes de persécutions n’ont, elles

non plus, pas le moindre fondement.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, ceux-ci ne permettent pas

de restaurer la crédibilité défaillante de votre récit.

Ainsi, si votre carte d’identité peut prouver votre nationalité et votre identité, lesquelles ne sont pas

remises en question, elle ne peut néanmoins pas prouver les faits de persécution que vous alléguez.

De même, les boîtes de médicaments que vous déposez n'entretiennent aucun lien avec les faits de

persécution invoqués à l'appui de votre demande d'asile. En outre, le CGRA constate que vous ne

prenez pas ce type de médicament en raison des persécutions que vous auriez connues, mais depuis

1995 (audition, p. 4), soit bien avant que ne commencent les problèmes sur lesquels vous basez votre

demande d’asile.

Quant à la carte que vous présentez comme étant une carte de membre de l’UPD-Zigamibanga, celle-ci

ne peut pas davantage rétablir la crédibilité de votre demande d’asile. Tout d’abord, un document doit

venir appuyer des déclarations globalement crédibles, ce qui n'est pas le cas en l'espèce. En effet, les

différentes méconnaissances dont vous faites montre concernant l’UPD-Zigamibanga prouvent à

suffisance que vous n’avez jamais été membre de ce parti. Ensuite, le CGRA constate que cette carte

ne comprend pas le nom complet du parti duquel vous dites être membre. En effet, ce parti ne se

nomme pas seulement « UPD » mais « UPD-Zigamibanga ». Ce premier élément jette le doute sur
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l'authenticité de cette carte. Ensuite, le fait qu'elle présente une faute d’orthographe dans le nom même

du parti, à savoir « Dévéloppement » et non « Développement », tend aussi à jeter le discrédit sur ce

document. Le CGRA note également que vous déclarez que cette carte fut signée par le chef du parti,

soit Hussein Radjabu. Or, cela n’est absolument pas crédible. En effet, au-delà du fait que cette

signature soit illisible, Hussein Radjabu, comme il a été dit plus haut, n’a jamais été le président de

l’UPD-Zigamibanga. Le CGRA observe aussi que cette carte est dépourvue de sceau, or celui-ci

pourrait constituer un indice de sa validité. Par ailleurs ce document vous aurait été délivré en l’année

18 (audition, p. 5 et pièce versée au dossier administratif). Cette invraisemblance majeure limite

davantage encore le crédit qui peut être donné à cette carte.

Enfin, le CGRA estime qu’il n’y a pas lieu de vous accorder la protection subsidiaire.

L’article 48/4 § 2 (c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire.

La situation prévalant actuellement au Burundi, et tout particulièrement les évènements intervenus ces

deux dernières années, ne permettent pas de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit armé au

sens de la disposition précitée.

Après la conclusion d’un cessez-le-feu entre les deux parties au conflit le 26 mai 2008, prolongé

politiquement par la « Déclaration de paix » du 4 décembre 2008, le « Partenariat pour la Paix au

Burundi » signé le 30 novembre 2009 par le gouvernement burundais et le FNL met officiellement un

point final au processus de paix entre ces deux parties. Les derniers soldats sud-africains de la Force

spéciale de l’Union africaine au Burundi, force chargée de veiller au processus de paix, ont quitté le

pays le 30 décembre 2009.

La situation générale en matière de sécurité est restée stable. La fin du conflit armé, la démobilisation et

la réinsertion des anciens combattants FNL, ainsi que l’agrément du FNL et de son aile dissidente

comme partis politiques ont conduit à une très nette amélioration de la sécurité dans le pays, de telle

sorte qu’il n’y a plus de conflit armé interne au Burundi selon les critères du Conseil de sécurité de

l’ONU.

En décembre 2009, la Commission électorale indépendante (CENI) a présenté le calendrier des

élections pour l’année 2010. Celles-ci se sont déroulées à partir de mai 2010. Elles ont débuté par les

élections communales du 24 mai 2010 qui ont été considérées comme globalement crédibles par les

observateurs (inter)nationaux sur place pendant tous les scrutins mais ont engendré une vive

contestation de la plupart des partis d’opposition qui ont appelé au boycott des élections présidentielles

du 28 juin 2010. Celles-ci ont donc été remportées largement par le seul candidat sortant du CNDD-

FDD, Pierre Nkurunziza. Mais la campagne a été violente entraînant des arrestations, des morts et des

jets de grenade (voir document joint au dossier).

A l’inverse, les législatives du 23 juillet 2010, boycottées par une large majorité des partis politiques dont

l’opposition regroupée au sein de l’ADC-IKIBIRI, ont eu lieu dans une ambiance peu animée sans

incidents graves.

Si on excepte la criminalité et le banditisme de droit commun, toujours présents au Burundi, la situation

sécuritaire, malgré les incidents graves dus au climat politique des élections et la fuite de certains

leaders de l’opposition, est restée, d’une manière globale, relativement calme, aucun parti n’ayant

appelé à la reprise des armes.

Finalement, les rapatriements des Burundais de Tanzanie sont terminés.

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, force est de constater qu’il n’y a plus au Burundi de conflit

armé au sens de l’article 48/4, §2, c). Telle est également la position des autorités des autres pays de

l’Union Européenne (voir farde bleue annexée à votre dossier).

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous
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concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés

dans la décision attaquée.

2.2. La partie requérante prend un premier moyen, qui est en fait un moyen unique, « de la violation de

l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles

48/3, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après: ‘la loi’) ». Elle invoque également, dans le corps de sa requête, la

violation de l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme.

2.3. La partie requérante joint à sa requête une « attestation des membres » de l’UPD datée du 18

septembre 2008.

Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article

39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est valablement déposée dans le cadre des

droits de la défense dans la mesure où elle étaye le moyen.

2.3. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite, à titre principal, de lui reconnaître la

qualité de réfugié, et à titre subsidiaire de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Question préalable

En ce que le moyen est pris d’une violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle pour autant

que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er,

section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi. Sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la

CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-

fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé

4. Bénéfice du pro deo

La partie requérante joint à sa requête une demande de pro deo et la désignation du Bureau d’Aide

Juridictionnelle et sollicite le bénéfice du pro deo.

Le Conseil observe que la partie requérante remplit les conditions de l’article 9/1 de l’Arrêté royal du 21

décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers de sorte que le

bénéfice du pro deo lui est accordé.

5. L’examen du recours
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5.1. La partie requérante sollicite à titre principal la qualité de réfugié visée à l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Elle sollicite également, à titre subsidiaire, le statut de protection visé à l’article 48/4 de

la même loi, mais n’invoque pas la violation de cette disposition légale en termes de moyen et ne

développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition. La partie requérante n’expose

pas davantage la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut, moyennant une

lecture bienveillante du moyen unique, qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés

en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5.2. Dans sa décision, la partie défenderesse remet en cause l’affiliation de la partie requérante au parti

UPD-Zigamibanga (Union pour la Paix et le Développement) ainsi que ses activités de sensibilisation en

raison des nombreuses méconnaissances et incohérences relevés dans ses propos. S’agissant des

documents déposés, la partie défenderesse écarte, d’une part, la copie de la carte d’identité et les

boîtes de médicaments au motif que celles-ci ne peuvent prouver les faits allégués, et d’autre part, la

carte de membre de l’UPD, celle-ci comportant de nombreuses irrégularités et ne permettant pas de

rétablir la crédibilité du récit. La partie défenderesse conclut qu’il n’y a plus au Burundi de conflit armé

au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi.

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.4. Le Conseil rappelle qu’en vertu de sa compétence de plein contentieux, il statue en tenant compte

de la situation telle qu’elle existe au moment où il rend son arrêt ; partant, il doit tenir compte de

l’évolution de la situation générale du pays de provenance du demandeur d’asile.

Or, le Conseil constate que le document de réponse général concernant la situation sécuritaire au

Burundi, au dossier administratif, est actualisé en juillet 2011 et qu’il ressort dudit document que

l’augmentation des attaques meurtrières et des incidents violents dans ce pays constitue, selon de

nombreux observateurs, les signes de l’émergence d’une nouvelle rébellion. Par ailleurs, la dégradation

de la situation sécuritaire au Burundi est un fait général notoire, notamment la survenance, depuis

septembre 2011, de nouveaux évènements dont ont été victimes plusieurs dizaines de civils dans le

cadre de la recrudescence de la violence entre les forces politiques actuellement en place et que la

partie défenderesse en sa qualité de première instance chargée de l’examen du bienfondé des

demandes d’asile ne saurait ignorer. De tels évènements sont susceptibles d’influer sur l’appréciation du

bienfondé de la demande, au regard plus spécifiquement de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980. Le document de réponse déposé par la partie défenderesse étant antérieur à ces

événements, elle n’a pas pu en prendre l’exacte mesure. Le Conseil ne disposant, quant à lui, d’aucun

pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même récolter des informations précises à cet égard(articles

39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la loi

réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs,

Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Dès lors que le Conseil ne

peut pas procéder lui-même à des mesures d’instruction, il a été jugé « qu’à supposer qu’une situation

évolue en un sens qui est de nature à influencer ses décisions, il doit soit s’en tenir aux informations qui

lui sont fournies par les parties, soit annuler la décision du Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides afin que celui-ci réexamine le dossier en tenant compte des éléments neufs » (Conseil d’Etat,

arrêt n° 178.960 du 25 janvier 2008). S’avèrent dès lors nécessaires une mise à jour du document de

réponse concernant la situation sécuritaire au Burundi ainsi qu’une nouvelle évaluation de cette situation

par la partie défenderesse au vu des éléments recueillis.

Le Conseil estimant qu’il ne détient pas, en l’espèce, suffisamment d’éléments lui permettant de statuer

en connaissance de cause, il revient donc au Commissaire général de procéder à des recherches

actualisées sur la situation sécuritaire au Burundi afin que les instances d’asile puissent se prononcer

sur l’application de l’article 48/4, c, de la loi du 15 décembre 1980.

5.5. Après l’examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque des

éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la

réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires. Celles-ci devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il
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appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à

l’établissement des faits:

 La rédaction d’une note actualisée sur la situation sécuritaire au Burundi ;

 L’évaluation de la situation sécuritaire par la partie défenderesse au vu des éléments recueillis, au

regard de l’application éventuelle de l’article 48/4, § 2, c ;

5.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE/

Article 1

La décision rendue le 28 octobre 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le 28 février deux mille douze par :

Le greffier, Le président,

M. WAUTHION B. VERDICKT


